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LIER ENTREPRISE ET PROGRÈS SOCIAL

LE LIVRE

E t si la performance éco­
nomique n’était pas une
finalité, mais une consé­
quence organique de la fi­

nalité sociale ? Et si cette finalité 
sociale au service de l’autre était 
poursuivie inconditionnellement 
à travers les activités de cœur de 
métier ? Et s’il fallait arrêter de vi­
ser la création de valeur écono­
mique ? Pendant cinq années, 
Isaac Getz et Laurent Marbacher 
sont partis à la recherche d’entre­
prises qui agissent avec un respect
profond de leurs fournisseurs, de 
leurs clients, de leurs employés ou 
des territoires où elles opèrent.

Chemin faisant, le chercheur et
professeur à l’ESCP Europe et l’in­
novateur social ont découvert 
une espèce nouvelle, qui donne
son titre à leur ouvrage : L’entre­
prise altruiste.

Le voyage de l’entreprise al­
truiste débute en mars 2014 à 
Hyelzas, un village de soixante 
habitants situé sur le causse Mé­
jean, dans le sud de la Lozère, un 
des territoires les plus déserti­
ques de France, avec 1,4 habitant 
au kilomètre carré, où s’est instal­
lée la fromagerie Le Fédou, qui a 
fait revivre tout un village.

Il se poursuit dans une cuisine
californienne, où germe l’idée de 
la start­up FruitGuys, qui fournit 
des fruits frais à plus de 3 000 en­
treprises. Il passe par le Japon, 
auprès d’un laboratoire pharma­
ceutique coté en Bourse qui a rem­

placé dans ses statuts les profits 
par l’émotion des patients et de 
leurs familles. Enfin, le périple se 
termine en Norvège, où le groupe 
Reitan, une chaîne de distribution 
discount, offre aux petits délin­
quants qui le veulent la formation 
et le prêt nécessaires pour devenir 
entrepreneur franchisé.

Si elles sont de toute taille, de
tout secteur d’activité et de 
toute nationalité, les entreprises 
altruistes partagent deux grandes
idées. La première consiste à 
considérer le résultat écono­
mique comme une conséquence 
organique, « fruit d’un service
authentique de tous ceux avec qui 
elles interagissent », et non pas 
comme la simple application de 
modèles économiques et de pro­
cessus le visant directement.

Intérêt économique
Pour paraphraser le philosophe 
chinois Mencius, « essayer d’aider 
les pousses à grandir en tirant sur 
leur tige n’est pas seulement futile, 
cela les abîme aussi ». La seconde 
idée consiste à ne plus réduire la 
relation des entreprises avec leurs 
interlocuteurs à de simples tran­
sactions économiques. Les entre­
prises étudiées essayent d’avoir 
« des liens profondément authenti­
ques avec toutes les personnes avec
qui elles sont en rapport. D’ailleurs, 
certaines n’hésitent pas à qualifier 
d’amis leurs clients, leurs parte­
naires ou leurs fournisseurs ». En 
vue de servir ces interlocuteurs 
sans condition, ces entreprises ont

été amenées à transformer leurs 
activités de cœur de métier, ces 
dernières étant subordonnées, le 
plus souvent, à l’intérêt économi­
que. « Sans une telle transforma­
tion, l’intérêt financier conditionne 
le service authentique des interlo­
cuteurs de l’entreprise, voire l’em­
porte sur lui tout simplement. »

En 1990, lorsqu’un journaliste
lui demande quel pourrait être 
le titre d’un ouvrage définitif
sur l’entreprise, le grand penseur
du management Peter Drucker 
répond : « Comment devenir mil­
lionnaire et aller tout de même au 
paradis. » Isaac Getz et Laurent
Marbacher n’ont pas écrit cet 
ouvrage ultime, ils sont allés en­
core plus loin en prouvant qu’on 
peut devenir millionnaire grâce à 
des actions qui mènent à un 
monde meilleur. L’entreprise 
peut être une formidable force de 
progrès social. 

margherita nasi

L’ENTREPRISE ALTRUISTE
d’Issac Getz et Laurent 
Marbacher, Albin Michel, 
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L’heure de gloire du télétravail
n’a pas encore sonné
Les cadres concernés demeurent pris en tenaille entre activité professionnelle et vie privée

L e baromètre sur la qualité
de vie au travail Dynamic
Workplace­Speak & Act
publié jeudi 28 novembre

présente une évolution sensible 
du management en 2019 : 70 % 
des salariés interrogés affirment 
que leur entreprise a adopté les 
nouveaux modes de travail, les 
plus cités étant le télétravail et le 
« flex office ». Pourtant, une vaste 
enquête consacrée au déploie­
ment du télétravail en France réa­
lisée par la direction de l’anima­
tion de la recherche, des études et 
des statistiques (Dares) du minis­
tère du travail révèle que cette 
forme d’organisation du travail 
serait loin d’être la panacée des ca­

dres (« Quels sont les salariés con­
cernés par le télétravail ? », « Dares 
Analyses », novembre 2019). Cer­
tes, « les télétravailleurs bénéficient
d’un cadre de travail plus souple et 
de temps de trajets réduits », mais 
ils ne constatent pas de « réduc­
tion des sollicitations et de l’inten­
sité du travail demandé ».

Les télétravailleurs au moins
deux jours par semaine sont 
deux fois plus nombreux que les 
non­télétravailleurs à faire plus 
de cinquante heures hebdoma­
daires. Ils déclarent 1,6 fois plus 
souvent devoir interrompre une 
tâche pour en effectuer une autre
non prévue. Finalement, les ca­
dres en télétravail ne sont « ni 
plus ni moins satisfaits de leur tra­
vail que leurs collègues », conclut 
le service du ministère du travail.

Emmanuel Dion, responsable
grands comptes au sein de la so­
ciété d’édition de logiciels de rela­
tion client Avaya, se considère 
comme un télétravailleur épa­
noui. Ce mode d’organisation lui 
permet de s’épargner du temps de
trajet. Mais le télétravail n’est pas 
fait pour tout le monde. « Certains 
travaillent mieux lorsqu’ils sont 
entourés », affirme le commercial. 
Ce cadre francilien ressent toute­
fois le besoin de retourner dans 
son entreprise « au bout de deux 
jours, pour prendre la tempéra­
ture ». Et il reconnaît une « ten­
dance à en faire un peu plus » que 
s’il était tous les jours au bureau.

Difficulté d’imposer des limites
« Il peut y avoir une forme de cul­
pabilité chez les télétravailleurs », 
avance en guise d’explication Ro­
mée Dauptain, consultante et for­
matrice au sein du cabinet Mé­
diargie­RH. Ce qui les pousserait à 
se mettre davantage la pression 
que s’ils devaient simplement 
faire leurs heures. D’autant que 
les mentalités n’ont pas évolué 
aussi vite que la législation. « La 
culture du présentéisme domine 

encore en France », regrette Jé­
rôme Chemin, secrétaire général 
adjoint au sein de la CFDT Cadres.

Devoir encadrer un projet ou
des salariés complique­t­il la 
donne ? Pas aux yeux de la res­
ponsable des relations sociales 
chez Avaya, Hélène Pierrat, pour 
qui le cadre est avant tout jugé sur
ses résultats : « 80 % de nos colla­
borateurs ont des manageurs qui 
ne sont pas en France, souligne­t­
elle. Ce sont d’abord les méthodes 
et les outils de travail qui doi­
vent être adaptés. » Selon Antoine 
Louiset, cofondateur de la société 
de logiciels de signature électroni­
que Yousign, qui compte un quart 
de salariés en télétravail, les heu­
res du cadre dépendent surtout 
de son poste : « Il peut y avoir de la 
flexibilité, mais ceux qui travaillent
sur nos infrastructures, par exem­
ple, doivent avoir des horaires 
connus », insiste­t­il.

La pression ressentie par le télé­
travailleur vient aussi des 
proches. Au lieu de favoriser la 
conciliation de l’activité profes­
sionnelle avec la vie privée, le télé­
travail contribue parfois à estom­
per la ligne de démarcation. 
Emmanuel Dion reconnaît qu’im­
poser des limites n’est pas évi­
dent : « Aujourd’hui, ça va mieux, 
car j’ai aménagé un bureau dans 
les combles. Mais les enfants ne 
comprennent pas toujours que l’on
travaille à la maison », constate­
t­il. Au demeurant, il a développé 
ses propres astuces pour délimi­

ter ses plages de travail : « J’ai 
un ordinateur pour le boulot et un 
autre perso. »

Les cadres ont parfois une vi­
sion idéalisée du télétravail. « Ce
n’est pas du temps en plus pour
garder les enfants », avertit Hé­
lène Pierrat. « Parfois, on ne sort 
pas de chez soi et on n’a pas
de contact avec l’extérieur », ren­
chérit Antoine Louiset, qui expé­
rimente lui­même, « deux ou 
trois semaines par an », le télétra­
vail à l’étranger.

Si l’isolement ne fait pas partie
des problèmes majeurs identifiés 
par l’enquête de la Dares, ce risque
existe. Au sein de Yousign, le pre­
mier salarié recruté en télétravail 
à temps plein a essuyé les plâtres. 
« Le plus difficile pour lui a été le 
partage de l’information », selon 
Antoine Louiset. Son expérience a
toutefois bénéficié aux autres 
télétravailleurs, puisqu’il a déve­
loppé un outil de « room audio » 
destiné à pallier l’éloignement 
physique. « Les risques d’isolement 
ont été grandement solutionnés 
avec la “visio” », estime de son 
côté Emmanuel Dion.

L’étude de la Dares suggère aussi
un possible sentiment de « pla­
cardisation » et d’insécurité pro­
fessionnelle chez les salariés en 
télétravail plusieurs jours par se­
maine. Afin d’éviter les déconve­
nues, tous les intervenants s’ac­
cordent sur la nécessité d’une 
mise en place progressive et struc­
turée. « Il faut définir en amont 
les métiers qui peuvent être en télé­
travail et les modalités », est d’avis 
Jérôme Chemin. Un encadrement 
long à venir : selon l’enquête de la 
Dares, plus de la moitié des 
salariés concernés pratiquent le 
télétravail en dehors de tout ac­
cord individuel ou collectif. Par­
delà cette formalisation, « un cli­
mat de confiance est impératif, 
martèle Romée Dauptain. Sans la 
confiance, ça ne marche pas. » 

catherine quignon

LES CHIFFRES

26,2 %
C’est la proportion de cadres 
recouraient au télétravail 
au moins occasionnellement, 
contre 7,2 % pour l’ensemble 
des salariés, en 2017, indique 
le ministère du travail. Cette 
année-là, seuls 11 % des cadres 
le pratiquaient au moins un jour 
par semaine (3 % pour l’ensem-
ble des salariés).

89,4 %
C’est le taux de cadres en télétra-
vail un jour par semaine satisfaits 
de leur emploi, contre 84,9 % des 
non-télétravailleurs et 81,6 % des 
cadres télétravaillant au moins 
deux jours hebdomadaires.

21 %
C’est le taux de salariés prati-
quant le télétravail au moins 
deux jours par semaine et qui 
sont dans un établissement ayant 
connu un plan de licenciement.

AVIS D’EXPERT | DROIT SOCIAL
CPF : attention aux conditions d’utilisation

D ès la connexion à l’application Mon­
CompteFormation, lancée par le minis­
tère du travail le 21 novembre, apparais­

sent des conditions générales d’utilisation (CGU)
qu’il faut approuver d’un clic avant de pouvoir 
continuer à naviguer sur les pages du site 
Moncompteformation.gouv.fr. L’usager s’attend 
à ce que ces CGU définissent les engagements ré­
ciproques entre le titulaire du compte et l’opéra­
teur de la plate­forme, en l’occurrence la Caisse 
des dépôts et consignation (CDC).

Mais elles contiennent bien plus que cela ! Ces
CGU encadrent de façon très précise les futures 
relations contractuelles entre celui qui veut
exercer son droit à la formation, l’activité de
l’organisme de formation et même les fonc­
tions de la CDC, dont on découvre au fur et à 
mesure les différents rôles (gestionnaire, con­
trôleur, médiateur). Le législateur a autorisé 
cette façon de faire et cette nouvelle source de 
droit à l’article L6323­9 du code du travail.

Or, le clic d’acceptation des CGU doit être
donné avant consultation du compte et donc à 
un moment où, par définition, ni le crédit dis­
ponible, ni la formation à retenir, ni encore l’or­
ganisme de formation susceptible de convenir 
ne sont (du moins précisément) connus.

Pis ! A la suite des CGU figurent des « condi­
tions particulières » (CP), qui ont une vocation 
très large. L’article 8 des CGU énumère ainsi 
toute une série d’obligations que doit respecter 
celui qui utilise son droit à CPF et accorde à la
CDC un pouvoir de police de la mise en œuvre 
du CPF. En particulier, des sévères sanctions 
sont « contractualisées » dans les conditions
particulières, en cas de non­respect des divers
engagements. Des pénalités financières sont 
prévues aux articles 4, 5 et 6 en cas d’annulation
ou d’interruption de la formation.

La non­présentation à une session de forma­
tion sans annulation préalable (hors cas de force
majeure), mais également l’achat de formation

en ligne sans connexion ou sans réalisation 
des modules prévus (hors cas de force majeure), 
l’annulation répétée ou l’abandon injustifié des
formations, la non­réalisation de la certification,
la non­déclaration de fin de stage, etc. sont 
autant de manquements soumis à sanction.

Ces sanctions sont : le remboursement de
l’indu et le non­remboursement par l’orga­
nisme de la part avancée par le stagiaire et la 
suspension du compte jusqu’à un an. Leur or­
dre n’est pas précisé.

Une procédure dite contradictoire est instituée
à l’article 12 des CGU. Elle commence par une 
« lettre d’observation » que la CDC adresse au sta­
giaire, qui ouvre une pé­
riode d’une durée totale 
non précisée dans les 
CGU. Le titulaire dispose 
d’un mois pour justifier 
la situation. « Au terme 
de la période contradic­
toire, la CDC adresse un 
courrier par lettre recom­
mandée avec accusé de 
réception faisant état de 
la situation .»

Ladite lettre doit aussi mentionner « les suites
données par le titulaire du compte aux deman­
des qui lui ont été adressées par la CDC et s’il y a 
lieu les éventuelles sanctions décidées [par la
CDC] à la suite du contrôle effectué ». Il est pré­
cisé que « le titulaire du compte pourra saisir les 
services de la médiatrice du Groupe Caisse des 
dépôts ». La procédure contradictoire, déléguée 
par le ministère chargé de la formation profes­
sionnelle à la CDC, est­elle suffisamment pro­
tectrice des droits des « titulaires de compte » ? 
On peut en douter : des litiges sur cette ques­
tion sont prévisibles. 

Francis Kessler est maître de conférences 
à l’université Paris­I­Panthéon­Sorbonne

DES PÉNALITÉS 
FINANCIÈRES SONT 
PRÉVUES EN CAS 
D’ANNULATION OU 
D’INTERRUPTION
DE LA FORMATION

A ctuellement, 135 200 salariés ont le statut de che­
minot, couvert par le régime spécial de retraite,
chiffrait en septembre un rapport de l’IGAS sur
la branche ferroviaire. Leur recrutement s’arrêtera

le 1er janvier 2020 : 16 500 salariés de la SNCF sont déjà sous 
contrat de droit privé. Si les cheminots descendent dans la 
rue jeudi 5 décembre c’est pour défendre, au­delà d’un régime
de retraite, une approche du travail commune à toute une fa­
mille professionnelle, aujourd’hui fière et amère à la fois.

Le cheminot en soi n’existe pas. C’est un aiguilleur, un agent
de maintenance, un annonceur, un conducteur, un guiche­
tier, ou un caténairiste, surnommé « l’écureuil », parce qu’il 
passe son temps en l’air à inspecter les câbles. Il contrôle le fil 
de contact qui permet à la motrice d’être alimentée en électri­
cité et son niveau d’usure. En dessous, l’agent de maintenance
fait la tournée des voies et cherche de visu s’il y a des avaries 

sur les rails ou aux abords. Cent soixante­
dix métiers pour une seule famille avec une
forte culture d’entreprise, car on est souvent
cheminot de père en fils, voire sur plusieurs
générations. Après le recrutement, la trans­
mission est aussi affaire de famille. « L’essen­
tiel des savoirs et des savoir­faire cheminots
sont transmis par des pairs. (…) Un gage de
connaissance intime du métier et de respon­
sabilité partagée », explique Pierre Madiot,
fondateur de la coopérative Dire le travail,
qui publie les témoignages des cheminots
dans Le Train comme vous ne l’avez jamais lu
(Editions de l’Atelier, 192 pages, 16 euros).

Mais la transformation de l’entreprise en cours change la
donne. « Dans mon parcours professionnel, les gens prenaient 
une fonction quand ils avaient acquis de l’expérience. On par­
tait du principe qu’il fallait savoir faire. C’est cette démarche 
qui structurait l’entreprise. Or, c’est en train de disparaître :
on sépare de plus en plus la vision managériale de la vision 
métier », témoigne Jean­François, caténairiste.

Côté main­d’œuvre, la responsabilité collective est ébran­
lée. En racontant leur métier dans les détails, les cheminots 
révèlent une multiplication des dysfonctionnements liés 
notamment à la priorité donnée au TGV ou à la sous­
traitance. En appelant des entreprises qui ne sont pas du 
métier, les délais d’intervention s’allongent et le travail est 
mal fini. « Une entreprise avait travaillé sur notre parcours 
pour y changer des traverses, raconte Jean­Philippe, agent de 
maintenance. En fin de chantier, ils n’ont pas “bourré” les piè­
ces. C’est­à­dire qu’ils n’ont pas calé le ballast sous la traverse. 
(…) Une semaine plus tard, les conducteurs signalaient un af­
faissement de la voie (…). Ça peut créer à terme un déraille­
ment. » Pour Damien, agent de circulation, « le seul privilège 
que les cheminots revendiquent, c’est de pouvoir exercer leur
métier par conviction ». Une quête de sens difficile à mener
dans une famille fragilisée. 

SI LES CHEMINOTS 
SONT DANS LA RUE 

LE 5 DÉCEMBRE, 
C’EST AUSSI POUR 

DÉFENDRE UNE 
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